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ACCORD DU 19 DÉCEMBRE 2017
RELATIF À LA PRIME POLITIQUE SALARIALE

NOR : ASET1850329M

IDCC : 2941

Entre :

FNAAFP CSF ;

ADESSA ;

UNADMR ;

UNA,

D’une part, et

FSS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’avenant n° 35-2017 du 25 avril 2017 relatif à la revalorisation de la valeur du point a fait l’ob-
jet d’un refus d’agrément par arrêté ministériel du 13 octobre 2017, publié au Journal officiel du 
20 octobre 2017, à la suite de la décision de refus d’agrément du 6 octobre 2017.

Cet avenant prévoyait une augmentation de 0,44 % de la valeur du point au 1er octobre 2017. 
Cette hausse s’inscrivait dans le strict respect de l’enveloppe budgétaire accordée par le ministère, 
lors de la conférence salariale de la DGCS du 3 février 2017.

L’intégralité du reliquat (0,11 %) du taux d’évolution de la masse salariale de l’année 2017, soit 
0,44 % au 1er octobre 2017, a été consacrée à la revalorisation de la valeur du point.

À la suite de ce refus d’agrément, les partenaires sociaux signataires de cet avenant ont exercé 
le 16 novembre 2017 un recours gracieux à l’encontre de la décision de refus d’agrément du 
6 octobre 2017, auprès de la ministre des solidarités et de la santé.
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Ce refus porte préjudice à la branche à plusieurs titres :
– la situation des salariés de la branche se dégrade du fait de l’absence d’évolution salariale. 

Depuis maintenant plusieurs années, les premiers niveaux de notre grille conventionnelle sont 
sous le Smic.

– les associations peinent de plus en plus à recruter des salariés du fait du manque d’attractivité de 
notre secteur.

En conséquence et en l’absence de réponse de la ministre, les partenaires sociaux signataires 
décident d’affecter l’enveloppe non consommée en 2017 sous la forme d’une prime exceptionnelle 
versée aux salariés.

Les parties signataires du présent accord décident des dispositions suivantes :

Article 1er

L’enveloppe financière non consommée 2017, soit 0,11 % de la masse salariale annuelle brute, est 
versée sous la forme d’une prime exceptionnelle à l’ensemble des salariés.

Chaque salarié de la branche en poste au 31 décembre 2017, perçoit une prime exceptionnelle sur 
la base de 0,11 % de son salaire annuel brut 2017.

Article 2

Durée de l’avenant

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée jusqu’à sa mise en œuvre dans la totalité 
des structures.

Article 3

Date d’entrée en vigueur. – Agrément

Le présent accord prendra effet sous réserve de son agrément, conformément aux dispositions de 
l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Article 4

Extension

Les partenaires sociaux demandent également l’extension du présent accord.

Par nature, cet accord s’applique à l’ensemble des structures de la branche, quelle que soit leur 
taille, y compris celles employant moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 19 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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